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PREMIÈRE PARTIE

EXPOSE GENERAL

I. - LA NÉCESSITÉ D'ASSURER
UNE MEILLEURE APPLICATION

DES RÈGLEMENTS COMMUNAUTAIRES

A. - Les règlements communautaires constituent désormais
l'essentiel de la réglementation

de la pêche maritime.

Le T raité de Rome ne comporte pas de référence spécifique à
une politique commune de la pèche . Les problèmes de la mer ont
été cependant un sujet de préoccupation constant pour les
autorités européennes , en particulier depuis l'adhésion à la
Communauté de la Grande-Bretagne, du Danemark et de
l' Irlande .

Parmi les principales étapes vers la constitution d' une mer
européenne et l'établissement d' une politique commune de la
pêche , il convient de rappeler la décision du Conseil du
3 novembre 1976 créant une zone communautaire de pêche de
200 milles à partir du I " janvier 1977 et l'adoption , le 19 janvier
1976 . du règlement 101 / 76 portant établissement d'une politique
commune des structures dans le secteur de la pêche .

C'est l'adoption , le 25 janvier 1983 , du règlement 170/83 du
Conseil instituant un régime communautaire de conservation et
de gestion des ressources de pêche qui a marqué la véritable
naissance de l' Europe bleue .

Cette législation comprend des mesures de conservation et de
gestion des ressources , des règles de répartition des captures en
tenant compte plus particulièrement des besoins des régions
fortement tributaires de la pêche et l' institution d'un système de
contrôle efficace des conditions régissant les opérations de pêchc .
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B. - IÀ difficulté d'assurer
le respect de la législation européenne.

Chaque État membre de la Communauté européenne est
chargé de veiller , dans les eaux placées sous sa juridiction ou sa
souveraineté , à l'application et au respect des dispositions
communautaires . Or, si les règlements de la Communauté , à
caractère technique ou de gestion , sont d'application directe d-ns
le droit interne , il n'en est pas de même en matière pénale où la
compétence est exclusivement nationale .

Le décret du 9 janvier 1852 qui définit les sanctions
applicables aux infractions à la réglementation de la pêche
maritime , ne vise nullement la législation européenne . Pour
rattacher au régime de sanctions du décret du 9 janvier 1852 les
règlements européens , il est donc actuellement nécessaire de les
assimiler par arrêté ministériel aux mesures prises en application
de l'article 3 du décret précité .

Cette procédure , dont la légalité a été contestée par certaines
juridictions (!), a de plus l' inconvénient de retarder l'application
effective des règlements communautaires, ce qui favorise souvent
la fraude .

II - UN DISPOSITIF LÉGISLATIF INADAPï
AU REGARD DES NOUV ELLES CONDITION :

D'EXERCICE DE LA PÊCHE MARITIME

A. - Le nouveau context

La perspective de l'élargissement de la Con unauté
économique européenne à l'Espagne et au Portugal constitue un
oéfi majeur pour la politique commune de la pêche . L'adhésion
de ces pays entraînera un doublement du nombre de pêcheurs et
une augmentation des trois quarts de la capacité de pêche .

<]) Notamment l arrêt de la tour « l'appel de Burdeau * en date du 15 mai I9K4
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L' Espagne dispose de la plus important : flotte au monde et ses
1 10 . ( KM) pêcheurs représentent I % de la population active

( contre 0,2 % pour la Communauté ).
On notera enfin que les deux tiers de la pêche espagnole sont

effectués en dehors des eaux espagnoles ( 25 % pour la pêche
portugaise ).

Il apparaît donc plus que jamais nécessaire de poursuivre la
rénovation de la réglementation de la pêche maritime.

B. - I a nécessaire adaptation
d'une législation ancienne.

Les Etats membres de la Communauté peuvent édicter des
réglementations locales dans le cadre de la zone de pêche
communautaire et conservent entière compétence dans les eaux
nationales non communautaires . Le dispositif français résulte
pour l'essentiel d'un texte parfois archaïque et mal adapté aux
exigences actuelles : le décret-loi du 9 janvier 1852 . La
rénovation de ses dispositions a été entamée par la réforme du
régime des saisies opérée par la loi du 5 juillet 1983 .

La réglementation applicable présente des lacunes s'agissant
des nouvelles techniques comme les structures artificielles ou des
activités de pèche sous-marine ou de pêche à pied .

Son insuffisance majeure réside toutefois dans le caractère
disproportionné des sanctions pénales prévues

En effet , le décret du 9 janvier 1852 fixe d'une part des
peines d'emprisonnement qui sont contrait . aux règlements
établis par la Convention des Nations unies pour le droit de la
mer.

Par ailleurs , le montant des amendes punissant les infractions
est notoirement inadapté aux réalités économiques de la pêche
moderne . La plupart des infractions sont passibles de peines de
police ( amendes inférieures à 6.000 F) et le taux maximum des
amendes pour des infractions à caractère délictuel ne dépasse pas
60.000 F.

Ces montants sont très éloignés des taux fixés dans les
législations des Etats étrangers. A titre d'exemple , on p !
indiquer que le montant maximum des amendes peut s élever à
50.000 £ en Grande-Bretagne.
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III - L'OBJET Dl PROJET DE LOI

Le projet de loi qui vous est soumis répond à trois objectifs .
Il vise à mieux intégrer les rî'glemeni \ communautaires dans

l'ensemble juridique de la réglementation française des pêches
maritimes , afin d'assurer la sanction pénale des infractions à ces
dispositions ( article premier).

Il modifie le régime pénal des infractions . Les peines
d'emprisonnement prévues dans le décret du 9 janvier 1852 sont
supprimées . Le montant des amendes punissant les infractions à
la réglementation de la pêche maritime est réévalué pour en
accentuer le caractère dissuasif (article premier ).

L'article 2 du projet de loi modifie le régime de la récidive .
L'article 3 institue une sanction administrative , la suspension

de brevet , et accorde des pouvoirs de contrôle étendus aux agents
chargés de la police des pêches .

Enfin , les règles de compétence des tribunaux sont précisées
par l'article 4 notamment s'agissant des délits de fuite.

Il a pour objet de rajeunir un texte ancien. L'article premier
du projet de loi introduit des dispositions nouvelles imposées par
le réglementation de la Communauté ou par les techniques
actuelles de pêche . Il donne à l'autorité administrative les moyens
de répartir la capacité de pêche entre les navires , il permet la
réglementation d'activités telles que la pêche sous-marine et la
pêche à pied .

Enfin , il vise à améliorer la connaissance des captures par la
fixation des lieux de débarquement et l'obligation du passage en
criée .
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Srnit 264 . - 1

DEUXIÈME PARTIE

EXAMEN DES ARTICLES

Artldc premier.

Réglementation - Sanctions pénales .

L article premier, modifié par l'Assemblée nationale , propose
une nouvelle rédaction des articles 3 à 10 du décret du 9 janvier
1852 . Il définit les éléments de la réglementation qui peut être
cdictée et les sanctions applicables.

- Le texte propose pour l'article 3 précise dans son premier
alinéa que la pêche maritime s'exerce conformément aux
règlements de la Communauté économique européenne . Il donne
ainsi une base légale aux poursuites engagées sur le fondement
d'une infraction à ces règlements .

Il renvoie à des décrets en Conseil d'État le soin de fixer les
conditions dans lesquelles est définie la réglementation de la
pêche maritime , en application des règlements de la Communauté
ou dans des eaux ne relevant pas de leur champ d'application . Il
énumere les mesures qui peuvent être prises en vue de la
conservation et de la gestion des ressources de pêche .

Le texte proposé pour l'article 3 reprend tout d'abord, sous
une forme plus analytique, certaines des dispositions du décret du
9 janvier 1852 relatives notamment à l' interdiction permanente
ou temporaire de l'exercice de la pêche, la détermination d'une
taille ou d'un poids minimal des captures , l'autorisation de
certains types ou procédés de pêche. la réglementation de l'emploi
des appâts , la définition des conditions de récolte des végétaux
marins.

Il introduit par ailleurs de nouvelles dispositions imposées
par la réglementation communautaire de répartition des quotas
(définition des opérations accessoires autorisées , limitation du
volume des captures de certaines espèces et leur répartition par
navire ) ou rendues nécessaires par l'évolution des techniques
(dispositions relatives aux structures artificielles ).
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Les modifications adoptées par l'Assemblée nationale ont
pour objet de préciser les éléments de la réglementation et de
rendre la formulation de l'article 3 plus accessible aux usagers .

Elles ont supprimé la référence au régime d' interdiction ou
d'autorisation de la pêche dans les eaux sous surveillance ou
juridiction française pour les navires battant pavillons étrangers .
Les modalités d'accès à ces zones de pêche font l'objet d'un
article 9 spécifique .

- Le texte propmé pour l'article 4 énumère les éléments de
la réglementation relative à la gestion des marchés des produits de
la mer. Il donne aux autorités administratives les moyens de
réglementer la commercialisation , en accordant la faculté de fixer
les lieux et conditions de débarquement des produits de la pcche
et de définir les obligations incombant aux producteurs en ce qui
concerne le pesage et tri.

- Le texte proposé pour l'article 5 renvoie à des décrets en
Conseil d'État la définition des conditions d'exercice à titre
professionnel ou non de la pêche sous-marine et d'exercice à titre
professionnel de l ? pêche à pied .

Le pêche sous-marine est réglementée par un arrêté du
1 " décembre 1960 qui la définit comme « la capture des animaux
marins, par quelque procédé que ce soit , en action de nage ou de
plongée », et par la loi n" 66-471 du 5 juillet 1966 portant
interdiction de la vente des produits de la pêche sous-marine qui
autorise la commercialisation des seuls éponges et coraux .

Le nouveau dispositif, qui est à mettre en rapport avec le
texte proposé pour le 11 " de l'article 6 du décret du 9 janvier
1852 légalise l'exercice professionnel de la pêche sous-marine et
reconnaît son intérêt pour l'exploitation de certaines ressources et
le déveioppement de l'aquaculture en eaux proî es . La
commercialisation des produits de la pèche sous-marine demeure
interdite aux non-professionnels .

Les dispositions relatives à la pêche à pied autorisent la
réglementation de son exercice à titre professionnel et interdisent
la vente de ses produits aux pécheurs à pied non professionnels .

Ainsi les professionnels seront soumis à une réglementation
spe que , les amateurs restant tenus au respect des textes
géneuux régissant l'exercice de la pèche maritime .

- Le texte proposé pour l'article 6 détermine les sanctions
délictuelles applicables en cas d' infraction à la réglementation de
la pèche maritime .

Les sanctions des infractions aux règles « techniques », de
nature contraventionnelle . seront fixées par voie réglementaire .
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Les infractions visées sont reprises des textes actuellement en
vigueur ( utilisation d'explosifs, pêches interdites ) ou résultent du
nou.eau dispositif proposé ( vente des produits de la pêche
sous-marine ou à pied pratiquée à titre non professionnel ).

Le montant des amendes est considérablement réévalué pour
l'adapter à l' importance économique des infractions.

L'Assemblée nationale a adopté une modification rappelant
que les sanctions prévues à l'article 6 du décret du 9 janvier 1852
s'appliquent aux infractions aux règlements communautaires , aux
dispositions du présent text ; et aux règlements pris pour son
application .

- Le texte propose pmr l'article 7 punit d 'une amende de
50.000 F à 500.000 F le délit de fuite . L'Assemblée nationale a
rehaussé le montant maximal pour l'adapter aux pénalités appli­
cables dans les autres pays de la Communauté européenne .

- Le texte propos/. pour l'article 8 punit d' une amende de
10.000 F à 100.000 'r toute personne qui se sera opposée au
contrôle effectué par les officiers et agents chargés de la police des
pêL

- Le texte proposé pour l'article 9, tel qu' il résulte des
modifications adoptées par l'Assemblée nationale , définit le
régime d'accès dans les eaux placées sou? souveraineté ou
juridiction française . Il reprend les dispositions de la loi du

I er mars 1888 ayant pour objet d' interdire aux étrangers la pêche
dans les eaux territoriales françaises , en tenant compte des
engagements communautaires de la France .

Dans les eaux dont l'accès ne relève pas de la Communauté
économique européenne , il prévoit que des accords internationaux
bilatéraux peuvent autoriser les activités de pèche de navires
battent pavillon étranger.

- Le texte proposé pour l'article 10 punit d'une amende de
50.000 F à 500.000 F les capitaines de navires étrangers qui
pêchent en infraction avec la réglementation définissant les moda­
lités d'accès dans les eaux sous souveraineté ou juridiction fran­
çaise . Par coordination avec le texte proposé pour l'article 7 lu
décret du 9 janvier 1852 et en raison de !a gravité du délit ,
l'Assemblée nationale a réhaussé le montant maximal de la peine .

Votre Commission vous propose d'adopter cet article sans
modification.
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Annie .

Récidive.

L'article 2 modifie les conditions de la récidive et les peines
applicables qui sont fixées par l'article 1 du décret du 9 janvier
1852 . Il p-évoit le doublement des peines d'amende et donne une
nouvelle définition de la situation de récidis e. Celle-ci est
encourue lorsque après une condamnation par application des
dispositions des articles 6 , 7 , 8 ou 10 du décret , est commis le
même délit , soit dans un délai de cinq ans après l'expiration de
la peine ( le paiement de l'amende ), soit dans un délai de cinq ans
après la prescription de la peine . La prescription intervenant
elle-même , en vertu de l'article 764 du Code de procédure
pénale , dans un délai de cinq années à compter de la date où le
jugement est devenu définitif.

Votre Commission vous propose d'adopter cet article sans
modification .

Artii le .?

Sanctions administratives .
Pouvoirs de contrôle des officiers

et agents chargés de la police des pêches .

L'article 3 insère dans le décret du 9 janvier 1852 deux
articles 13 et 14 nouveaux à la place de dispositions abrogées .

Le nouvel article 13 donne au ministre chargé des pêches
maritimes et des cultures marines la faculté de suspendre pour un
délai maximum de trois mois les brevets des capitaines de navires
ayant enfreint les dispositions des articles 6 , 7 et 8 du décret du
9 janvier 1852 . La suspension du brevet , si elle représente une
sanction grave , ne peut être comparée au retrait de rôle , car elle
n'entraîne pas de conséquences dommageables pour le bateau ou
l'équipage . Elle a pour effet d' interdire au capitaine de navire
d'exercer le commandement . Un décret en Conseil d' btat
déterminera la procédure de suspension et les garanties offertes
aux capitaines de navires .

Le nouvel article 14 accorde aux officiers et agents chargés de
la police des pèches le pouvoir de donner à tout navire de pêche
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l'ordre de stopper et de relever son matériel de pcche . Il les
autorise aussi a procéder à l'examen des captures et de tous
documents de bord. La Commission a émis le souhait que ces
mesures de contrôle s'effectuent dans la mesure du possible sans
causer de préjudice aux pêcheurs .

Votre Commission vous propose d'adopter cet article sans
modification .

Artulc 4

Compétence des tribunaux .

L'article 4 a pour objet de clarifier les regles de compétence
des tribunaux fixées à l'article 18 du décret-loi du 9 janvier 1852
et de combler un vide juridique . Il distingue deux hypothèses
selon la nationalité du navire .

Pour les navires français , il prévoit que désormais le tribunal
pourra ê:re celui du port où le navire a été conduit et non plus
le seul tribunal du port d' immatriculation .

Pour les navires étrangers , le tribunal pourra être celui du
port où le navire a été conduit ou le tribunal de la résidence
administrative de l'agent qui a constaté l' infraction . Cette dernière
disposition comble un vide juridique de la législation en vigueur
qui ne prévoyait aucune compétence lorsque le navire étranger
n'avait pu être arraisonne et ramené à un port. Il sera donc
désormais possible d'engager des poursuites même par défaut en
cas de délit de fuite .

Votre Commission vous propose d'adopter cet article sans
modification.

A ri icle .V

Champ d'application du décret du 9 janvier 1852 .

Cet article a pour objet d'étendre le champ d'application du
décret du 9 janvier 1852 et des dispositions de la loi du I " mars
1888 relatives au régime d'accès aux ressources , aux eaux sous
souveraineté ou juridiction française situées au large de Mayotte ,
des îles Tromelin . Glorieuses . Juan de Nova . Europa , Bassas da
India et Clipperton .
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Il convient à ce propos de rappeler que l'exercice des peches
maritimes dans les terres australes et antarctiques françaises
( T.A.A.F. ) demeure régi par des dispositions particulières .

Votre Commission vous propose d'adopter cet article sans
modification.

Arliclf 6 .

Dispositions abrogées

L'article '> énumcre différentes " brogations . I.a plupart de ces
abrogations sont la conséquence de la modification du régime des
sanctions pénales du décret du 9 janvier 1852. Il en est ainsi des
abrogations des sanctions prévues par les lois des I " mars 1 888 .
28 mars 1928 . 5 juillet 1966 et 10 juillet 1970 .

Une seconde catégorie d'abrogations concerne des réglemen­
tations qui ne sont plus compatibles avec le droit actuellement en
vigueur : article 22 et certaines dispositions de l'article 12 du
décret du 9 janvier 1852 . loi du 31 juillet 1901 .

Est abrogée aussi l'ordonnance du 3 juin 1944 portant réorga­
nisation des pêches maritimes qui renvoie à des arrêtés la fixation
des conditions de l'exercice de la pêche maritime .

Enfin est abrogé l'article 2 de la loi du II juillet 1 *» 06 . sans
rapport direct avec le projet de loi , qui imposait certaines restric­
tions relatives aux conserves de rdines incompatibles avec le
obligations communautaires de la France.

L'Assemblée nationale a ajouté à la liste des abrogations celle
de l'article 82 de la loi du 13 avril 1898 portant fixation du
budget de l'exercice 1898 qui habilite les agents de la surveillance
des pêches maritimes à rechercher et à constater les infractions.
Cette habilitation fait en effet l'objet de l'article 6 de la loi du
5 juillet 1983 relative à la saisie.

Elle a retranché de l'énumération de l'article 6 l'abrogation
de certaines dispositions de l'article 3 de la loi n" 76-655 du
16 juillet 1976 relative à la zone économique au large des côtes
du territoire de la République . Cette abrogation eft reprise dans
un article additionnel 6 bis nouveau .

V~*tre Commission vous propose d'adopter cet article sans
modincation.
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Article A bis nouveau >

Modification de la loi n° 76-655 du 16 juillet 1976 .

C et article additionnel adopté par l'Assemblée nationale tire
les conséquences dans la rédaction de la loi n" 76-655 du
16 juillet 1976 relative à la ne économique au large des côtes
du territoire de la République . de l'abrogation de la loi du
I " mars 1888 ayant pour objet d' interdire aux étrangers la pcche
dans les eaux territoriales françaises et du nouveau régime de
pénalités prévu par le projet de loi .

Il maintient en vigueur dans la zone économique de la
République les dispositions du décret modifié du 9 janvier 1852 .

Votre Commission vous propose d'adopter cet article sans
modification .

Article 6 ter f nouveau/.

Exclusion des territoires d'outre-mer
du champ d'application de la loi .

Cet article précise que le droit en vigueur dans les territoires
d'outre-mer n'est pas affecté par les mesures d'abrogation du
présent projet de loi . Le Gouvernement a indiqué qu' il lui était
apparu préférable de réserver à une loi spécifique le soin de
définir la réglementation applicable dans les territoires d'outre-
mer après consultation des autorités locales .

Votre Commission vous propose d'adopter cet article sans
modification .

Artuu 6 i_,uater t nouveau).

Entrée en vigueur de la loi n° 84-512 du 29 juin 1984
relative à la pêche en eau douce

et à la gestion des ressources piscicoles .

L'Assemblée nationale a adopté cet amendement du Gouver­
nement qui a pour objet de porter de treize à dix-neuf mois le
délai d'entrée en vigueur de la loi n" 84-512 du 29 juin 1984
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relative a la pèche en eau douce et a la gestion des rc * sources
piscicoles . a compter de sa publication .

Votre Commission vous propose d 'adopter cet article sans
modification .

I rude

Entrée en vigueur de ta loi .

Cet article , modifié par un amendement de coordination ,
prévoit l'entrée en vigueur de la loi dans un délai de n mois à
compter de sa publication au Journal tel

Votre Commission vous propose d'adopter cet article sans
modification .

Compte tenu de* observations qui précèdent . votre
commission des Affaires économiques et du Plan vous propose
d'adopter conforme le présent projet de loi .
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TABLEAU COMPARATIF

lexte du projet de loi

Article premier

Les articles 1 a 9 du décret du 9 janvier
1852 sont remplacés par les disposions
suivantes

« in i - Lorsque la mise en application
effectue des règlements de lu ( ommunautc
êionomtquc européenne relatifs au régime de
consersat.on ci dc gestion des re*Hources de
pêche l'exige ou Je permet ou lorsque la pêche
s'exerce dans les eaux ou par des activités ne
relevant pas du champ d'application de ces
règlements, des décrets en Conseil d' État
fixent les conditions dans lesquelles peuvent
ctrc pnscs les mesures suivantes :

« I ' interdiction permanente ou tempo­
raire de la pêche de certaines espèces dans
certaines zones ;

« 2 " réglementation de l'exercice de la
pêche notamment par une limitation du
nombre des captures de certaines espèces, une
répartition des taptures par navire. un- défi-
niton de s engins de péihc et une ltmitaitfn
du nombre des beneficiaires d autorisations de

tertums tvpe \ de ou pnxcdes de pêihe

Texte adopté par l Assemblée nationale

Article premier

Les articles 3 à W du décret du 9 janvier
1 852 sur l'exercice de la pêihe maritime sont
remplacés par les dispositions suivantes :

« Art 3 - lui pêche maritime s'exerce
tonformêment aux règlements de la Commu­
nauté ci onomique » uropeenne et notamment

< ri<\ relatifs au régime de lonsenation et de
gestion des ressources

h Toutefois lorsque la mise en application
effective de < e > règlements l'exige ou le per­
met ou lorsque la pêche s'exerce dans les
eaux ou fir des activités ne relevant pas du
champ d'application de ces règlements, des
décrets en Conseil d'État fixent les conditions

dans lesquelles peuvent être prises les mesures
suivantes

« !" / interdiction permanente ou tempo­
raire eu la réglementation de !'exertne de la
pcche de certaines espèces dans certaines
zones ;

« 2° p<'i.r certaines espèces ou certains
t>mupe * d'espèces . la limitation du volume des
captures et leur répartition par navire

« 3 " pour certaines espèces , ta détermi­
na ' ion d une taille ou d u - poids miiimal des
captures au-dessous desquelles celles-n
J.uvctit être aussitôt reietees

« 4° la détermination des règles relatives a
la dimension du maillage des filet * et aux
laraite'tsti'fues leihntques des navres ainsi
que la définition des engins et m>tdcs de
pet hes

• y l'autorisation - rtains type * u pro-
i edes de pêche et la limitation du nombre de

Propositiifs de la Commission

Article premier.

Conforme.
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Texte 4h projet de loi

« 3° énoncé des conditions d'exécution

d'opérations accessoires de la pêche à bord
des navires ;

« 4" prohibifon de mise en vente . J'achat .
de transport <e produits dont la pêche est
interdite .

« 5° classement des gisements naturels
coquillier » et conditions de leur exploitation :

« *>" conditions générales de repeuplement
des fonds. d'installation et d'exploitation des
établissements de cultures mannes, des éta­
blissements permanents de captures et des
structures artificielles notamment en vue d'en
lacilter la mi\e en place et I exploitation

« 74 régime d'interdiction ou d'autorisation
de la pèche dans les eaux placées sou\ i
survellance ou turidiction française, pour les
navires battant pavillons étrangers

« An 4 - Lorsque la mise en application
effective des règlements de la Communauté
économique européenne relatifs a l'organi­
sation des marches des produits de la mer
l'exige ou le permet , ou lorsque la pêche
s'exerce dans des eaux ou par des activités ne
relevant pas du champ d'application de ars
règlements. des décrets en Conseil d'Eut
fixent les conditions dans lesquelles peuvent
être prises les mesures suivante* :

Texte adopté par l'Assemblée nationale

ieur \ henéfit taire * en n«' d une itestton ru
tonnelle dc la ressoude de p-'the

« fi " la définition du poun entame <te pri *> \
an e*\oires de lertames e*pcie * pi-ur certain *
type * de pèihe ou avec icrtains engins

« ?" la réglementation de I emploi dey
appât

« H v / énoncé des conditions d'executiot .
d'opérations accessoires de la pêche a bord
des navires ;

« V" la prohibition de la mise en vente , de
l 'achat , et du transport des produits dont la
pêche est interdite :

« 10m le classement de> gisements naturels
coquilliers et la définition de leur conditions
d exploitation :

« H " la définition de amditu'n * de récolte
de * \ ezetau marin *

« 1 2 " la délimitation de reserves ou de
cantonnement * interdit a toute pèihe ou la
dètin'tion de * restrictions de pè< he devint e * a
favoriser l'implantation de * stnuture * artifi •
cielle s aux fin * d exploitation et de mise en
valeur de * re*\otme * hi ilofc^ues

« I3 U la détemination des conditions géné­
rales d' installation et d'exploitation des éta­
blissements de cultures mannes, des établis­

sements permanents de capture et des struc­
tures artificielles

« 14 " it détermination de * conditions de

reconstitution de * re**oune * de pèihe et
d'enrichissement ou de 'epeuplement des
fond *

« Alinéa supprime

m Enfin et nènérilement toute mesure *
d'ordre et de prêt au ; 'on propre * à assurer la
conservation de * ressource * et c renler lexer-
< h e de la pé\ he

*< Art 4 - Alinéa sans modification

Propositions de la Commission
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Texte du projet de loi

« 1° la détermination par tes autorités de
l'Ltat . dans les ports de pèche et de com­
merce . des lieux et conditions de débarque­
ment des produits de la pêche destines a être
mis sur le marche .

« 2" /c \ obligations incombant aux produc­
teurs en ce qui concerne le pesage , le tn par
e^pece . taille qualité et le mode de présen­
tation de U N produits

« 3° la " tmmunication d' informations sta­
tistiques par les producteurs au * services et
organismes compétents.

• Art 5 - Les conditions d'exercice , pro­
fessionnel ou non . de la pèche sous-manne
avec ou sans l'aide d' un appareil permettant
de respirer sans revenir à la surface , sont
fixées par décret en Conseil d'État L'exercice
a titre professionnel de la pèche a pied peut
être réglemente dans les mêmes conditions .

•• 4n fi - Sera puni d'une amende de
3 ( KXÏ H a I W.000 F quiconque aura :

« 1° détenu a bord ou utilisé pour la pèche
des explosifs, des armes à feu . des substances
soponifiques Du toxiques de nature à détruire
ou à altérer les animaux , les végétaux manns
et leur milieu ;

* 2 " mis en vente , vendu , colporté , stocké ,
transporté exposé ou acheté en connaissance
de cause les produits des pêches pratiquées
dans les conditions visées au I° ci-dessus :

« 3° péché avec un engin dont l'usage est
interdit ;

«4e fabnqué. détenu à bord ou mis en
vente un engin dont l'usage est interdit

« y pratiqué la pêche avec un engin dans
une zone ou à une penode ou son emploi est
interdit :

« 6n pratiqué la pèche dans une zone ou
elle es* interdite

« 7° péché certaines espèces o.ins une zone
ou a une pénode où leur pèche est interdite ;

« 8" pèche. transbordé , débarqué , trans­
porte. exposé , vendu , stocké , acheté en
connaissance de cause des produits de la mer
dont la pèche est interdite Du qui n'ont pas la
taille ou le poids requis

Texte adopté par l'Assemblée nationale

« I " sans modification .

m 2° lu défnition des obligations incom­
bant aux producteurs en ce qui concerne le
pesage . le (h par espèce, taille , qualité et le
mode de présentation de ces produits;

« 3° h fixation des règles relatives à la
communication d'informations statistiques
par les producteurs aux services et organismes
compétents

- Art * - Alinéa sans modification .

» Art 6 - Sera puni d'une amende de
3.000 F a 150.000 F quiconque aura , en
infraction aux règlements de la Communauté

onommque européenne. <aux disposiions du
présent texte el aux règlements pris pour \ on
application

« 1° alinéa sans modification

« 2 " alinéa sars modification

« 3" alinéa sans modification

« 4° alinéa sans modification

« V alinéa sans modification ;

«<!>• alinéa sans modification

• 7" alinéa sans modification

« 8° alinéa sans modification

PropositKo» de la Comnissioa
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Texte du projet de loi

« 9° immergé des espèces marines dans des
conditions irrégulières .

« 10" colporté , expose à la vente , vendu
sous quelque forme que ce soit ou acheté en
connaissance de cause les produits de la pêche
provenant des navires ou embarcations de
plaisance ;

« 11° colporté , expose à la vente , vendu
sous quelque forme que ce soit , acheté en
connaissance de cause les produits de la pêche
sous-manne ou à pied pratiquée à titre non
professionnel :

« 12" forme ou immergé sans autorisation
une exploitation de cultures marines, un éta­
blissement permanent de capture ou une
structure artificielle ; ces exploitations , établis­
sements ou structures formés ou immergés
sans autorisation seront détruits aux frais di
condamné

« Art ? - Sera puni d' une amende de
50.000 à .fWWW F tout capitaine de navire
qui . en mer et en manœuvrant son navire , se
sera soustrait ou aura tenté de se soustraire i
aux contrôles des oficiers et agents chargés de !
la police des pêches

« Art H - Sera puni d'une amende de
10.000 F à 100.000 F toute personne qui
aura refusé de laisser ics oficier et les agents
chargés de la police des pêches procéder aux
contrôles et aux visites des exploitations de
cultures mannes, des établissements perma­
nents de capture ou des structures artificielles,
aux contrôles et aux visites à bord des navires

ou embarcations de pêche , ainsi qu'à l' inte-
neur des installations, des locaux et des

véhicules à usage professionnel .

Texte adopté par l'Assemblée nationale

« 9" alinéa sans modification ;

« 10" alinéa sans modification .

« 1 1 " alinéa sans modification

« 12" alinéa sans modification ;

« An T - Sera puni d'une amende de
50.000 F à StMKMHt F tout capitaine de
navire

pêches

« Art X - Sans modification .

« Art. 9 . - Dans les eaux maritimes pla­
cées sous souveraineté ou juridiction fran­
çaise. les inusités de pêche' muntime sont
sous réserve des dispositions du traité insti­
tuant la Communauté économique europé­
enne et des le Mes pris pour son appluation.
interdites au \ navires ballant pavillon d'un
i.tat étranger

» Par dérogation au premier alinéa du
présent article, des autorisations de pèche à
bord Jet rovires battant pavillon d Etats non
membre » de la Communauté économique
européenne neuvent être délivrées dans les
conditions pre■ -wfs par le traite instituant la
Communauté économique européenne et les
reniements pris pot r son apptu a/ ion ainsi que
par des accords intt nationaux passes par la

Propositions de la Commission
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Texte du projet de loi

« Art V - Seront puni», d' une amende de
50.000 F à 300 MX) b

« i " les capitaines des navires battant
pavillon d'un État n'appartenant pas à la
Communauté économique européenne qui
pèchent en l'absence d'autorisation ou en
méconnaissance des termes de l'autorisation
accordée dans les eaux maritimes sous souve­
raineté ou juridiction française et dans la
partie des fleuves, rivières, canaux , étangs où
les eau * sont salées .

« 2 " l «*s capitaines des navires battant pavil­
lon d' un autre l at membre de la Commu­

nauté économique europcenne qui pèchent en
infraction avec ! es règlements de la Commu­
nauté ou avec les dispositions nationales défi­
nissant les modalités d'accès , dans les eaux

maritimes sous souveraineté ou juridiction
française et dans la partie des fleuves, rivières .
canaux . étangs ou les eaux sont salées »

Art 2

L'article 1 du décret du 9 janvier 1852 est
remplacé par les dispositions suivantes :

« frr // - Quiconque ayant été condamné
par application des disposition :, des articles 6 .
7 . 8 ou 9 aura , dans un dé!ai de cinq ans
apres l'expiration ou la prescription de cette
peine , commis le même délit sera condamné
au double de la peine enccurue . »

Art. 3 .

Soni in ères au décret du 9 jansier 1852 les
articles 13 et 14 wuivnm simants

« Art 13 - Lorsqu'une infraction aux
dispositions <* articles 6 . 7 et 8 a été

Texte adopté par l'Assemblée nationale

Communauté économique européenne dans
les limites Je leur application

- Dans les eaux dont l'accès en matière Je
pêche ne relève pas de la Communauté
économique européenne. les ainvitès de pêche
pratiquées par des navires battant pavillon
d un État étranger peinent être autorisées en
wrtu d'un accord international passé av*
' htat du pavillon de ces navires . au \ condi­
tions fixées par cet accord

« Art. 10 - Seront punis d'une amende de
50.000 F a m 000 F

« I " alinéa sans modification ;

« 2 " alinéa sans modification

An. 2 .

L'article II du décret du 9 janvier 1852
précité est remplacé par les dispositions
suivantes :

« Art II - Quiconque ayant été condamné
par application des dispositions des articles 6 .
7 . H ou 10

... encourue . »

Art. V

Les articles 13 et 14 du décret du 9 janvier
1852 prêt lté stmi rétahlis dans la redattion
suivante

« Ar{ 13 - Sans modification

Propositions de la Commission

Art. 2 .

Conforme.

Art 3

Conforme
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Texte da projet de loi

constatte , le ministre charge des pêches
maritimes et des cu!:ures mannes peut sus
pendre , pour une durée maximum de t roi s
mois . les droits et prérogatives afférents aux
brevets , diplomes ou certificats des capitaines,
patrons ou de ceux qui en remplissent les
fonctions , dans des conditions qui seront
tuées pV un décret en Conseil d' Etst .

« Ar; 14 - l.es officiers et agents chargés
de la police des pèches peuvent donner à tout
navire de pèche l'ordre de stopper et de
relever son matériel &. pèche .

« Ils peuvent T.onter à bord du navire et
procéder à tout examen des captures , maté­
riels de pèche , installations de stockage ou de
traitement et de tous documents de bord.
notamment ceux qui sont relatifs à l'enregis­
trement des captures. »

An 4

L'article 18 du décret du 9 janvier 1852 est
remplacé par les dispositions suivantes :

« Art IX - Les délits et contraventions en

matière de pèche maritime sont jugés :

« I " pour les navires français, par le tr-
bunal du port où le navire a été conduit cu .
s' il n'a pas été conduit au port. par le tribunal
du port d' immatriculation ;

« 2 " pour les navires étrangère , par le tr-
bunal du port ou le navire a été conduit ou .
s' il n'a pas été conduit au port. par le tribunal
de la résidence administrative de l'agent qui a
constaté l' infraction . »

Art. 5 .

Est inséré au oHret du 9 janvier 1852
l'article 23 suivant

« Art 2.1 - Les dispositions du présent texte
sont applicables aux eaux sous souveraineté
ou jundiction française situées au large de la
collectivité terrtonale de Mayotte , des iles
Tromdin . Glorieuses. Juan de Nova . Europa .
Dassas da India et de l' île de Chpperton »

Art 6

Cessent d'être appluahley \aut dans les
terrtoires doutre-mer où elles «ont en vi-

Texte adopté par l'Assemblée natkw.e

« Art 14 - Sans modification .

Art 4

L'article 18 du décret du 9 janvier 1852
préute est remplacé par lts dispositions
suivantes :

« Art IS - Sars modification »

Art. 5 .

L'article 23 du décret du 9 janvier 1852
précité est rétabli dans la rédaction suvante

« Art 23 - Sans modification »

Art 6

Sont abrogées les dispositions contraires à
la présente loi et notamment

Propositions de la Commission

Art 4

Confrme.

Art. 5

Conforme

Art 6

Conforme .
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Texte du projet de loi

gueur. les dispositions contraires à la présente
loi et notamment

- 'es a rtnles 10 et 22 . la deuxième phrase
du deuxième alinéa et le troisième alinéa de
l'article 12 du décret du 9 janvier 1852 ;

- la loi du I " mars 1888 ayant pour objet
d' interdire aux étrangers la pèche dans les
eaux terrtonales françaises

- la l"t du 11 juillet 1901 rendant appli­
cable l'article 463 du Code pénal et l'article
premier de la loi du 26 marc 1898 relative
aux délits et contraventions en matière de
pèche et de navigation ;

- l'article 2 de la loi du 11 juillet 1906
relative à la protection des conserves de
sardines, de légumes et de prunes contre l.i
fraude étrangère ;

- la loi du 28 mars 1928 instituant un

régime spécial de pénalités à appliquer aux
chalutiers à propulsion mécanique surpns à
pécher en deçà des limites réglementaires ;

- l'ordonnance du 3 juin 1944 portant
réorganisation des pêches maritimes ;

- la loi n° 66-471 du 5 juillet 1966 portantj
interdiction de la vente des produits de la
pèche sous-manne ;

- la loi n° 70-616 du 10 juillet 1970
relative à la pratique de la pèche à bord des
navires ou embarcations de plaisance et des ,
navires assujettis a l'obligation d' un permis de
circulation et portant interdiction de la vente
et de l'achat des produits de cette pèche

- le premier alinéa et la première phrase
du 2" du deuxième alinéa de l'article J de la
loi n v 76-655 du 16 /uillet /9 76 relattw à la
zone économique au large des côtes du
territoire de la République

Texte adopté par l'Asieablêe Mtionale

- l' article 22 . la deuxième phrase du
deuxième alinéa et le troisième alinéa de

l'article 12 du décret du 9 janvier 1852 sur
I exercice de la pèche maritime

- alinéa sans modificvon .

- iartn le 82 de la lot du 13 avril IMWf
portant fixation du budget de ( exercice iHVH
habilitation des agents de la surveillante des

pèches maritimes à rexhercher et à constater
les infractions

- alinéa sans modification .

- alinéa sans modification ;

- alinéa sans modification .

- alinéa sans modification :

- alinéa sans modification;

- alinéa sans modification :

- al'nèa supprime

Art. 6 bis ( nouveau ).

/ - Les quatre premiers alinéas de l'arti­
cle J de la lot n u 76-655 du /6 juillet /V 76
relative à la zone èi onomique au larçe des
lotes du territoire de la République sont
remplaiès par les dispositions suivantes

- Les dispiisit'ons du dèiret m<HJifie du
V tansier IH*2 \ ur l'exerace de la pethe
maritime sont appluable \ dans la :on

Propositions de la Commission

Art. 6 bis

Conforme.
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Texte du projet de loi

Art 7 .

Les dispositions de la presente loi entreront
en \ gueur le premier |our du sixième mois
suivant sa publication au Journal officiel de la
République française.

Texte adopté par l'Assemblée ntiomle

économique delinie à larticle premier
ci-dessus -

Il - IÀ ' Jéhut Jû cinquième alinéa Je
l'article J Je la Ini n " 76-A.M Jû M juillet
/V 76 prêt ttee est ainsi reJiiie

•> t.e \ ptines prévues ( le reste sans chan­
gement ) »

Art. 6 ter ( nouveau ).

La présente loi et notamment m articles f
et A bis. ne sont pas applicables dans les
territoires de la Souvelle-Caledome et Jepen-
James de la Polynésie française de iles
Wallis et Futuna ainsi que dans les terres
australes et antarctiques françaises

Art 6 quater ( nouveau )

I I article 13 de la loi n" N4-5I2 du 29 iui n
IW4 relative à la peche en eau Jouie et a la
gestion Je s ressources piscuoles les mots

■■ Jû treineme niois » sont remplacés par les
nuHs '• Jû Ji\-neu\teme mois »

Art. 7 .

Les dispositions de la presente loi . à
l'exception Je telles de l'article précédent.
entreront en vigueur le premier jour du
sixième mois suivant sa publication au Jour-

I nal officiel de la République française

Propositions de la CoatmisskM

Art 6 ter

Conforme.

Art 6 quater

Conforme

Art. 7 .

Conforme
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ANNEXE

DÉCRET Dl 9 JANVIER 1852

Article premier ( L. n" 70-1302 . 31 décembre 1970 , art. 2 ). - L'exercice de la pêche
maritime , c'est -à-dire la capture des animaux et la récolte des végétaux marins, en mer et dans la
partie des neuves, rvières , étangs el canaux où les eaux sont salées. <!* soumis aux dispositions
suivantes

Article 2 - Aucun et- ' iement de péchene. de quelque nature qu' il soit ; aucun parc. :«it
a huîtres , soit à moules ; aucun dépôt de coquillages, ne peuvent être formés sur le nvage de la
mer. le long des côtes , ni dans la partie des fleuves, nvièrs, étangs et canaux où les eaux sont
salées . sans une autorisation spéciale , dé rée par le ministre de la Marine

I n règlement d'administration publique déterminera les formes s' uvant lesquelles cette
autonsation sera accordée et pourra être révoquée .

Article .f - Des décrets détermineront , pour chaque arrondissement ou sous-arrondissemcnt
maritime

!" l 'étendue de côte devant laquelle chaque espèce de pèche est permise ;

2 ' La distance de la côte , ainsi eue des graus. embouchures de nvières, étangs ou canaux ,
a laquelle les pécheurs devront se tenir:

3° Les époques d'ouverture et de clôture des diverses pèches. l' indication de celles qui seront
libres pendant toute l'année , les heures pendant lesquelles les pêches pourront être pratiquées

4" Les mesures d'ordre et de police à observer dans l'exercice de la pêche en flotte ;

5 " Les rets, filets , engins, instruments de pèche prohibes ; les procédés et modes de pêche
prohibés ;

6" Les dispositions spéciales propres à prévenir la destruction du frai et à assurer la
conservation du poisson et du coquillage , notamment c:lles relatives à la récolte des herbes
mannes ; la classification du poisson qui sera réputé frai , les dimensions au-dessous desquelles les
diverses espèces de poissons et de coquillages ne pourront pas être ptchées. et devront être rejetées
à la mer ou . pour les coquillages, déposées en des lieux déterminés :

7° Les prohibitions relatives à la pêche , à la mise en vente , à l'achat , au transport et
colportage , ainsi qu'à l'emploi , pour quelque usage que ce soit . du frai ou du poisson assimilé au
frai . et du coquillage qui n'atteint pas les dimensions prescrites :

8 " Les appâts défendus

9" Les conditions d'établissemcit de pêchenes. de parcs à huîtres. à moules , et des dépôts
de coquillages ; les conditions de leur exploitation ; les rets, filets, engins, bateaux el autres
instruments ainsi que les maténaux qui pourront y être employés

10° Les mesures de police touchant l'exercice de la pèche à pied

II " Enfin el généralement , les mesjrcs d'ordre et de précautions propres a assurer la
conservation de la peche et à en régler l'ex' rcice

' l. 12 lévrier Iv.iOt - Il est interdit de faire usage pour la pèche , son de la dynamite ou de
toute autre matière explosive , son de substances ou d'appâts pouvant enivrer ou détruire les
poissons , crustacés et coquillages.
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Sont prohibes la vente , le transport et le colportage du produit des pêches interdites au
paragraphe précedent

iriitft' 4 ( Abroge . D n" I2 juin I art \"\

ArtiJe < - Quiconque aura forme sans autorisation un établissement de pèchenie , de parc
a huîtres ou a moules ou de dépôt de coquillages, de quelque nature qu' il soit . sera puni d' une
amende de cinquante a de - cent cinquante francs ( 0.50 a 2 . M ) I ). et pourra en outre , être puni ,
d' un emprisonnement de six jours a un mois

La destruction des établissements formes sans autorisation aura heu aux frais des
contrevenants.

Annie 6 ( L. 12 février - Quiconque fera usage , pour la pèche , de la dynamite ou de
toute autre matière explosive , sera puni d'un emprisonnement de six mois a dix huit mois et d'une
amende de cinq cents francs (5 H à cinq mille francs ( 50 FV

Quiconque fera usage pour la pèche de substances ou d'appâts dont l'emploi est interdit par
lavant-dermier paragraphe de l'article 3 . sera puni d'un emprisonnement de deux mois à six mois
et d'une amende de cinq cents (5 F) à cinq mille francs ( 50 F)

Quiconque détiendra , a bord d' un bateau arme pour la pêche côtière ou s'> livrant en fait .
soit de la dynamite ou des matières explosives autre" que la poudre pour l' usage des armes a feu .
soit des subtances ou des appâts dont l'emploi est interdit par lavant-dernier paragraphe de
l'article 3 sera puni d'un emprisonnement de six jour» a trois mois et d'une amende de deux cents
francs (2 F ) a deux mille francs ( 20 F )

Toutefois , lorsque ces matières ou substances seront réservées a un autre usage que celui de
la pèche , leur embarquement pourra être autorise par l'administrateur des affaires maritimes et
en dehors des chefs-lieux de quartier par le syndic des gens de mer. L'acte d'autorisation fixera la
quantité de matières ou de substance dont l'embarquement sera permis.

Quiconque recueillera , mettra en vente , transportera ou colportera sciemment le produit de
pèches interdites par lavant-dernier paragraphe de l'article 3 sera puni d' une arrenJe de deux
cents francs (2 F) à deux mille francs ( 20 F) ou d'un emprisonnement de six jo.'* à irois mois

Sera puni d'une amende de cinquante francs (0.50 F) a deux cent cinquante francs ( 2.50 F)
et pourra , en outre , être puni d'un emprisonnement de six jours a un mois

I " Quiconque se sera servi d'appâts prohibes autres que ceux vises ci-dessus .

2 " Quiconque , dans l'établissement ou l'exploitation de pêcheries, parcs ou dépôts autorisés .
aura contrevenu aux de rets rendus en exécution du paragraphe 9 de l'article 3

Dans ce cas. l'autorisation pourra être révoquée et les établissements détruits aux frais des
contrevenants

' Huitième a onzième alnéas ahrogtèy L n " 70- 1.102 .11 décembre IWK an .< >

4nule - Sera puni d'une amende de vingt-cinq (0.25 F) a cent vingt-cinq francs ( 1.25 F)
ou d' un emprsonnement de trois à vingt jours :

I " Quiconq»* aura fabrique , détenu hors de son domicile , ou mis en vente les rets, filets ,
engins . instruments de pèche prohibes par les règlements . ou en aura fait usage ;

2" Quiconque aura contrevenu aux disposition* spéciales établies par les règlements pour
prévenir la destruction du frai et du poisson assimile au frai , ou pour assurer la conservation et la
reproduction du poisson et du coquillage .

3 " Quiconque aura fait usage d'un procéde ou mode de pèche prohibe par un décret rendu
en exécution du paragraphe 5 de l'article 3

4° Quiconque aura péché , transporté ou mis en vente ou employé a un us*ge quelconque
le frai , le poisson assimilé au frai , le poisson ou le coquillage dont les dimensions n'atteindraient
pas le minimum déterminé par les règlements
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La peine sera double lorsque le transport aura heu par bateaux , voitures ou bêtes de somme

■iriu lt ' H - Sera puni d' un emprisonnement de deux a dix jours et d'une amende de cinq a
cent francs (0.5 à I F ) :

I " Quiconque se livrera a la pêche pendant les temps . sai*>ns et heures prohibes ou aura
pêche en dedans des limites fixées par les décrets ou arretes rendus pour déterminer la distance de
la côte , de l'embouchure des étangs , nvieres et canaux dans lesquels la pêche aura ete interdite .

2 " Quiconque aura enfreint les prescriptions relatives a l'ordre et a la police de la pêche en
flotte ;

3 " Quiconque se sera refuse a laisser opérer dans les pechenes . parcs. lieux de dépôt de
coquillages, bateaux de pêche et équipages . les visites requises par les agents charges . aux termes
du paragraphe I " de l'article 14 . de la recherche et de la constatation des contraventions

Artult 9 - Seront punies d' une amende de deux a cinquante francs (O.O? à 0.50 F). ou d'un
emprisonnement d' un à cinq jours. toutes autres contraventions aux règlements rendus en
exécution de l'article V

4rthU - 10 - En cas de conviction de plusieurs infractions a la presente loi et aux arrêtes et
règlements rendus pour son exécution . la peine la plus forte sera seule prononcée

Les peines encourues pour des faits posteneurs a la déclaration du procès-verbal de
contravention pourront être cumulées , s' il > a lieu , sans préjudice des peines de la recidive

irnJ - Il - f n cas de recidive , le contrevenant sera condamne au maximum de la peine
de l'amende ou de l'emprisonnement ; ce maximum pourra être elevé jusqu'au double.

Il v a recidive lorsque dans les deux ans precedants il a ete rendu contre le contrevenant
un jugement pour contravention en matière de pêche

Artult ' - Pourront être ueclarés responsables des amendes prononcées pour contra­
ventions prévues par la presente loi , les armateurs des bateaux de pêche , qu' ils en soient ou non
propnetaires , a raison des faits des patrons et équipages de ces bateaux ; ceux qui exploitent les
établissements de pêcheries . de parcs a huîtres ou a moules et de dépôts de coquillages, a raison
des faits de leurs agents ou emploves

Ils seront , dans tous les cas. responsables des condamnations cviles. Seront également
responsables, tant des amendes que des condamnations civiles. les pères . mans et maîtres , à raison
des laits de leurs entants mineurs , femmes. preposes et domestiques

Cette responsabilité sera réglée conformément au dernier paragrapK de l'article 1384 du
Code civil.

Annie M ( Abrogé . L n" 83-582 . 5 [ uillet I9K3 . art II )

Artnfc 14 ( Modifié . L n" 70-1302 . 31 décembre 1970 , art 4 ; abrogé , l. n" K3-582 , 5 juillet
1983 . art II *

Artult ' 15 ( Abroge. L. n° 70-1302 . 31 décembre 1970 . art. 3 )

/A (I 12 février 1910 ; I n" 70-1302 . 31 décembre 1970 . art 5 ) - Les infractions
sont recherchées et constatéss par les administrateurs des alTaires maritimes , les offciers et oficiers
mariniers commandant les bâtiments de l' Ltat . les svndirs des gens de mer. les gardes martimes ,
le personnel de la surveillance des pêches maritimes, les techniciens du contrôle des établissements
de pêche . les officiers et agents de police judiciaire . les agents des douanes. les gardes jurés et les
prud'hommes pêcheurs

4riulf ! 7 (L n° 70-1302 31 décembre 1970 . art M - Les procès-verbaux et rapports
devront être signes Lorsqu' ils émaneront des gardes jurés ou des prud'hommes pêcheurs , ils
devront être . a peine de nullité affirmes dans les trois jours de leur clôture devant le luge
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d' instance dans le ressort duquel est située la commune de résidence de l'agent de constatation ou
desant le maire ou ! adjoint de la commune ou l' infraction a cte commise

Article M ( Ord. n" ti-1297 . 23 décembre I91K . art 27 . L n " 70-1 302 . 31 décembre 1970 .
art 7 ) - Si les infractions ont etc commises en mer. elles ?*ront portées devant le tribunal du port
d' immatriculation du navire ou . s' il s' agit d'un navire ' tger . devant le tnbunal du premier port
ou ce navire sera sonduit

E n matière de contraventions de police , la procédure de l'amende de composition ne
s'appliquera pas et l'appel sera toujours possible de la part de toutes les parties

\ rtulf /V { l. n " 70-1302 . 31 décembre 1970 , art 8 ) - Les poursuites auront heu a la
diligence du ministère public, sans préjudice du droit de la partie civile elles pourront être
mentecs a la diligence des administrateur» des affaires maritimes ( es officiers.en cas de poursuites
par eu \ faites, ont droit d'exposer l'affaire devant le tnbunal et d'être entendus a l'appui de leurs
conclusions

initie 20 (L n" 70-l302 . 31 décembre 1970 . art 9 ) - Les procès-verbaux et rapports
feront toi jusqu'a preuve contraire

A défaut de procès - verbau *. ou en cas d' insuffisance de ces actes , les infractions pourront
être prouvées par témoins

1 /7utc 21 (I n' 70-1302 . 31 décembre 1970 . art 10 ) - Les citations , actes de procédure
et jugements sont dispenses du timbre et enregistrés gratis

Les citation et significations seront faites et remises sans frais par les syndics des gens de
mer. les gardes jures , les gardes maritimes et les gendarmes de la marine Si la contravention a etc
constatée par des officiers et igents M police juciciaire ou des agents des douanes , les significations
pourront être aussi remises par des agents de la force publique

Les jugements seront signifies par simple extrait contenant k nom des parties et le dispositif
du lugcrocni

Cette signification fera courir les délais d'opposition , d'appel et de pourvoi en cassation

irtnlc 22 (L n" 70-1302 . 31 décembre 1970 . art. Il ) - En cas de recours en cassation .
l'amende a consigner est réduite a moitié du taux fixe par l'article 580 du Code de procédure
pénale

1 rtulc 2} ( Abroge . l. n" 70-1302 . 31 décembre 1970 . art 3 )

4nnh 24 - Sont et demeurent abroges, en ce qu' ils ont de contraire aux dispositions de la
présente loi . les lois et règlements aujourd'hui existants sur la police de la pec ne côticre ou pêche
du poisson et du coquillage a la mer. le long des côtes , ainsi que dans la partie des fleuves . nvtercs .
étangs et canaux ou les eaux sont salées

Sont également abroges K règlements relatifs a la recolte du varech , sari , goémon et autres
herbes mannes

Toutefois , ces lois et règlements continueront prosisoiremement à être executes . mais sous
les peines ci-dessus énoncées pour les contraventions aux dispositions qu' ils contiennent . jusqu'à
la publication des décrets a intervenir en conformité de l'article 3 . laquelle publication devra avoir
heu dans l'année qui suivra la promulgation de la préscn'e loi

Il n' est d'ailleurs pas déroge a la loi du 23 juin 1X46 sur les pêcheries dans les mers situées
entre les côtes de F rance et celles du Rovaume-Cni de la Grande-Bretagne et de l' Irlande


